
Droits sportifs : le foot dÃ©stabilise les mÃ©dias et les tÃ©lÃ©coms

Description

Lâ€™Italie, un exemple prÃ©monitoire
Les tÃ©lÃ©coms, le Qatar, les EspagnolsÂ : le foot franÃ§ais Ã©chappe Ã  ses mÃ©dias
Royaume-Uni et EspagneÂ : le foot pour les tÃ©lÃ©coms

Italie, France, Royaume-Uni, EspagneÂ : les droits de retransmission des matchs des ligues nationales
tiennent les acteurs en haleine, avec Ã  chaque fois la perspective dâ€™un grand perdant qui seraitÂ de facto
Â menacÃ© de mort, ou au moins contraint de revoir complÃ¨tement son modÃ¨le dâ€™affaires, Ã 
lâ€™instar du Groupe Canal+ en France. Le phÃ©nomÃ¨ne est nouveau, ce que rÃ©sume parfaitement
Didier Quillot, directeur gÃ©nÃ©ral exÃ©cutif de la Ligue de football professionnel (LFP) en FranceÂ :Â 
Â« Le foot est devenu une industrie mondiale du spectacle. Â»

Â« LE FOOT EST DEVENU UNE INDUSTRIE MONDIALE DU SPECTACLE Â»
DIDIER QUILLOT (LFP)

Il se vend donc au plus offrant, les surenchÃ¨res des uns menaÃ§ant Ã  chaque appel dâ€™offres de
bouleverser les Ã©quilibres fragiles de lâ€™Ã©cosystÃ¨me des mÃ©dias oÃ¹ chaque chaÃ®ne, chaque
service, a besoin de temps pour construire son identitÃ© et fidÃ©liser un public. Parmi les adeptes des
surenchÃ¨res, les tÃ©lÃ©coms peuvent Ãªtre en premiÃ¨re ligne, mais Ã©galement des investisseurs
Ã©trangers, prÃªts Ã  payer trÃ¨s cher leur entrÃ©e sur un marchÃ© national, ou encore des fonds
dâ€™investissement qui profitent des plus-values promises Ã  la revente pour ces droits de diffusion
prestigieux.

Lâ€™Italie, un exemple prÃ©monitoire

Avec la libÃ©ralisation introduite par lâ€™arrÃªt Bosman en 1995, qui supprime pour les ressortissants
europÃ©ens les quotas de joueurs Ã©trangers jusquâ€™alors en vigueur dans les clubs, la course aux stars
surpayÃ©es va conduire Ã  une inflation des budgets des clubs. Celle-ci va sâ€™accompagner
dâ€™uneÂ Â« spectacularisationÂ Â»Â des matchs de foot en contrepartie de lâ€™augmentation des droits
tÃ©lÃ©visÃ©s pour financer les nouveaux besoins des clubs. Symbole du sport spectacle, le Milan AC de
Silvio Berlusconi sâ€™imposera comme une Ã©quipe de rÃ©fÃ©rence au tournant des annÃ©es 2000 et
profitera des surenchÃ¨res sur les droits sportifs entre TelepiÃ¹ (Canal +) et Sky avant que les deux ne
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fusionnent en 2003 au profit de Sky.

Depuis, Mediaset, le groupe contrÃ´lÃ© par la famille de Silvio Berlusconi, a tentÃ© en vain de
dÃ©trÃ´ner Sky Italia sur le marchÃ© de la tÃ©lÃ©vision payante avec le lancement de Mediaset
Premium en 2005. Or, cette initiative aura fragilisÃ© le premier groupe audiovisuel italienÂ : en misant 700
millions dâ€™euros pour avoir le droit de diffuser la Champions League pour les saisons 2015-2018,
Mediaset Premium a perdu son pari. Les abonnÃ©s nâ€™ont pas Ã©tÃ© suffisamment nombreux au
rendez-vous, obligeant Mediaset Ã  trouver un alliÃ©, le groupe Vivendi, avec lequel les choses se sont
trÃ¨s vite envenimÃ©es (voirÂ La remÂ nÂ°41, p.65). DÃ©sormais, Mediaset est sous la menace de
Vivendi qui a dÃ©noncÃ© en juillet 2016 lâ€™accord conclu avec le groupe italien, juste avant de
sâ€™emparer de 30 %Â de son capital en dÃ©cembre 2016, Ã  la suite dâ€™un raid boursier non
sollicitÃ©. Lâ€™attaque de Vivendi, en menaÃ§ant le contrÃ´le de Silvio Berlusconi sur Mediaset, lâ€™a
ainsi conduit Ã  cÃ©der son club de cÅ“ur, le Milan AC, Ã  des investisseurs chinois. FinalisÃ©e en 2017,
lâ€™opÃ©ration se rÃ©vÃ©lera bancale, le partenaire chinois nâ€™ayant pas les moyens de faire face
aux Ã©chÃ©ances de sa dette, contractÃ©e auprÃ¨s du fonds amÃ©ricain Eliott, qui a ainsi
rÃ©cupÃ©rÃ© les clÃ©s du Milan AC en juillet 2018.

LES SURENCHÃˆRES MENACENT, Ã€ CHAQUE APPEL Dâ€™OFFRES, DE
BOULEVERSER LES Ã‰QUILIBRES FRAGILESÂ DE Lâ€™Ã‰COSYSTÃˆMEÂ DES

MÃ‰DIAS

Mediaset Ã©tant mal en point, les droits du football en Italie exacerbent aujourdâ€™hui les tensions entre
acteurs de lâ€™Ã©cosystÃ¨me italien des mÃ©dias et des tÃ©lÃ©coms. Infront, la sociÃ©tÃ© de
gestion de droits qui commercialise les droits de la SÃ©rie A italienne, avait ainsi imaginÃ© en 2017 un
appel dâ€™offres complexe, dÃ©coupÃ© en plusieurs lots, pour attirer le plus dâ€™acquÃ©reurs possible
et faire monter les prix Ã  lâ€™occasion de la mise en vente des droits de rediffusion pour les saisons 2018-
2021. Malheureusement, en juin 2017, Infront devait se rÃ©soudre Ã  dÃ©clarer lâ€™appel dâ€™offres
infructueuxÂ : en espÃ©rant franchir la barre du milliard dâ€™euros par saison, Infront a dissuadÃ©
Mediaset de concourir. Comptant sur les tÃ©lÃ©coms pour surenchÃ©rir, Infront a Ã©tÃ© confrontÃ©
Ã  lâ€™attentisme de Telecom Italia, dont Vivendi est lâ€™actionnaire majoritaire. Sky Italia en a
profitÃ©, ne proposant que 494 millions dâ€™euros par saison, alors que la sÃ©rie A italienne a Ã©tÃ©
vendue 945 millions dâ€™euros par saison pour la pÃ©riode 2014-2018. Quelques jours plus tard, Sky
Italia sâ€™emparait des droits de la Champions League pour les saisons 2018-2021, au dÃ©triment de
Mediaset, qui leur doit lâ€™essentiel de ses difficultÃ©s. Pour cette compÃ©tition, Sky a acceptÃ© de
payer plus que Mediaset, en sâ€™engageant Ã  dÃ©bourser entre 260 et 290 millions dâ€™euros par
saison.

Lâ€™exemple italien est rÃ©vÃ©lateurÂ : Ã  jouer la surenchÃ¨re entre chaÃ®nes payantes, lâ€™un des
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acteurs finit toujours par sâ€™essouffler, comme ce fut le cas en France avec TPS et Orange face Ã 
Canal+. Reste alors Ã  trouver de nouveaux investisseurs. Pour la SÃ©rie A, ils nâ€™ont pas Ã©tÃ© au
rendez-vous, au moins dans un premier tempsÂ : les opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms et les Gafa, convoitÃ©s
par toutes les ligues de football professionnel, ne se sont pas positionnÃ©s. Ã€ lâ€™occasion de la remise
en jeu des droits de diffusion de la sÃ©rie A en janvier 2018, lâ€™International Bank of Qatar a proposÃ©
quelque 13 milliards dâ€™euros sur dix ans, soit plus que le prix de rÃ©serve fixÃ© par la Ligue italienne,
1,05 milliard dâ€™euros par saison pour la pÃ©riode 2018-2021. Cette prime nâ€™en est pas une car les
Qataris souhaitaient sâ€™emparer des droits pour dix saisons au lieu de trois, anticipant Ã  terme une
hausse de ces derniers.

FragilisÃ©e par son premier appel dâ€™offres infructueux, la Ligue italienne va finalement trouver un
investisseur inattenduÂ : le groupe espagnol Mediapro qui proposera 1,05 milliard dâ€™euros, le prix de
rÃ©serve fixÃ©, avant dâ€™annoncer souhaiter revendre les droits acquis Ã  Sky Italia et Mediaset, mais
Ã  un tarif plus Ã©levÃ©. Sans la SÃ©rie A, ces derniers se savent menacÃ©s par une hÃ©morragie
dâ€™abonnÃ©s. Pour mener Ã  bien son opÃ©ration sur le marchÃ© italien des droits, le groupe espagnol
Mediapro a dÃ» sâ€™appuyer sur son nouvel actionnaire, le chinois Orient Hontai, mais son entrÃ©e au
capital de Mediapro nâ€™Ã©tant pas finalisÃ©e au moment de lâ€™appel dâ€™offres, Sky a obtenu
lâ€™annulation de ce dernier. Il nâ€™en reste pas moins que la prÃ©sence dâ€™investisseurs chinois et
qataris sur le marchÃ© italien comme les attentes de la ligue Ã  lâ€™Ã©gard des opÃ©rateurs
tÃ©lÃ©coms ou des Gafa sont en train de bouleverser complÃ¨tement lâ€™Ã©cosystÃ¨me italien des
mÃ©dias. Pour lâ€™instant, Sky ou Mediaset peuvent encore espÃ©rer les droits de la SÃ©rie A. En
France, les choses sont dÃ©sormais plus malaisÃ©es.

Les tÃ©lÃ©coms, le Qatar, les EspagnolsÂ : le foot franÃ§ais Ã©chappe Ã  ses mÃ©dias

En France, les droits de diffusion de la Ligue 1 sont historiquement le monopole du groupe Canal+, mÃªme
si ce dernier a Ã©tÃ© menacÃ© Ã  intervalles rÃ©guliers. Le bouquet satellitaire TPS, crÃ©ation des
principales chaÃ®nes en clair, a dÃ» renoncer Ã  ses ambitions face Ã  la surenchÃ¨re sur les droits
sportifs (voirÂ La remÂ nÂ°4, p.34). AprÃ¨s la disparition de TPS, la Ligue de football professionnel, pour
soutenir la hausse des droits de la Ligue 1, a dÃ» trouver de nouveaux acheteurs pour inciter Canal+ Ã 
surenchÃ©rir davantage, prÃ©servant ainsi son modÃ¨le de chaÃ®neÂ premiumÂ gÃ©nÃ©raliste. Les
entreprises des tÃ©lÃ©coms ont Ã©tÃ© les premiÃ¨res Ã  Ãªtre au rendez-vous au nom de la
convergence, Orange ayant en son temps tentÃ© ce Ã  quoi sâ€™essaie aujourdâ€™hui SFR (voirÂ La rem
Â nÂ°6-7, p.10). Cependant Orange a finalement prÃ©fÃ©rÃ© jeter lâ€™Ã©ponge, laissant Canal+ seul
en lice. Mais la LFP, qui sâ€™est longtemps plainte de la faiblesse des droits du foot en France,
comparÃ©s aux autres grands marchÃ©s europÃ©ens, a finalement toujours rÃ©ussi Ã  trouver un nouvel
enchÃ©risseur.
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AU PRIX DEMANDÃ‰, LES DROITS DU FOOT REVIENNENT AUSSI CHER QUE
Dâ€™INVESTIR DANS UN RÃ‰SEAU EN FIBRE OPTIQUE !

AprÃ¨s le retrait dâ€™Orange, la bonne surprise fut lâ€™arrivÃ©e de BeIn Sports en France, qui a pris Ã 
Canal+ lâ€™essentiel des affiches, Ã  lâ€™exception des meilleures rencontres (voirÂ La remÂ nÂ°20, 
p.26 et nÂ°30-31, p.32). Ã€ vrai dire, face Ã  BeIn Sports et aux investisseurs qataris, Canal+ a renoncÃ©
une premiÃ¨re foisÂ : le groupe ne souhaite plus payer trÃ¨s cher la totalitÃ© des droits pour la Ligue 1, ce
qui lâ€™a conduit Ã  dÃ©grader lâ€™offre de sa chaÃ®ne thÃ©matique Sport+, mais il sâ€™engage au
contraire Ã  disposer des meilleures affiches pour sa chaÃ®ne gÃ©nÃ©raliste payante. Entre-temps, en
effet, les groupes spÃ©cialisÃ©s dans uneÂ Â« verticale Â»,Â le sport avec BeIn, les films et les sÃ©ries
avec Netflix, se sont imposÃ©s, interdisant dÃ©sormais Ã  un acteur gÃ©nÃ©raliste de pouvoir Ãªtre
aussi exhaustif dans sa proposition de contenus.

Le scÃ©nario qui sâ€™est jouÃ© pour les droits de la saison 2020-2024 est en revanche tout autre. La LFP
a historiquement comptÃ© sur une entrÃ©e de SFR dans la compÃ©tition pour les droits, entrÃ©e qui fut
fracassante lors des enchÃ¨res pour les droits de rediffusion des matchs de la Premier League britannique et
de la Champions League. Mais les difficultÃ©s financiÃ¨res dâ€™Altice ont conduit ses dirigeants Ã  se
dÃ©gager prudemment de la surenchÃ¨re annoncÃ©e sur la Ligue 1 franÃ§aise. Il faut dire quâ€™au prix
demandÃ©, les droits du foot reviennent aussi cher que dâ€™investir dans un rÃ©seau en fibre optique !
Pourtant, la LFP avait tout fait pour permettre Ã  SFR de se porter candidatÂ : pour la premiÃ¨re fois,
lâ€™acheteur avait la possibilitÃ© de sous-licencier les droits acquis, et pouvait donc en cas de besoin
rÃ©cupÃ©rer sa mise Ã  terme. Cette garantie nâ€™aura pas Ã©tÃ© suffisante.

La LFP a mÃªme craint une alliance entre SFR et Canal+ pour la distribution par ce dernier de la
Champions League, aprÃ¨s celle dÃ©jÃ  nouÃ©e entre BeIn Sports et Canal+. En effet, parce que le sport
coÃ»te trÃ¨s cher, BeIn Sports a dÃ» se rapprocher de Canal+, seul Ã  mÃªme de proposer des super-
bouquets intÃ©grÃ©s combinant sa chaÃ®neÂ premiumÂ et une offre exhaustive de sport (voirÂ La rem
Â nÂ°40, p.40 et nÂ°41, p.91). En ajoutant la Champions League de SFR au bouquet sportif de Canal+ et
de BeIn, les trois acteurs obligeaient la LFP Ã  dÃ©pendre de leur seule bonne volontÃ© pour
surenchÃ©rir entre partenaires, une situation qui sâ€™est produite notamment au Royaume-Uni.

RIEN NE DIT QUE LE FOOT NE SERA PAS DEMAIN UN PROGRAMME DONT ON
PEUT SE PASSER. Câ€™EST AU MOINS CE DONT CANAL+ VA DEVOIR TIRER LA

LEÃ‡ON

Câ€™est pour Ã©viter cette situation dangereuse que la LFP a dÃ©cidÃ© de lancer son appel dâ€™offres
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pour les saisons 2020-2024 dÃ¨s le 25 avril 2018, les enchÃ¨res devant Ãªtre remises au plus tard le 28 mai
2018 pour une annonce des rÃ©sultats le 29 mai 2018. Moins dâ€™une semaine aprÃ¨s le lancement de
lâ€™appel dâ€™offres, SFR indiquait pourtant quâ€™il Ã©taitÂ Â« peu probable Â»Â quâ€™il participe
aux enchÃ¨res. La paix conclue entre BeIn et Canal+ semblait donc lâ€™emporter avec, pour Canal+, le lot
1 (le grand match et le magazine du dimanche), les lots 2 et 3 pour BeIn, Ã  savoir les matchs du vendredi et
du samedi, ainsi que le lot 4, soit la diffusion de cinq matchs par journÃ©e en dehors des grandes affiches.
Il fallait donc impÃ©rativement que la LFP fasse entrer dans lâ€™appel dâ€™offres de nouveaux acteurs
pour faire augmenter le coÃ»t des droits de diffusion du football franÃ§ais. Ce jeu de la surenchÃ¨re est
pourtant suicidaireÂ : dÃ©jÃ  Canal+ a renoncÃ© depuis lâ€™arrivÃ©e de BeIn Ã  racheter
lâ€™ensemble des droitsÂ ; BeIn, fier concurrent de Canal+, nâ€™a finalement trouvÃ© dâ€™autre
solution que de sâ€™allier Ã  Canal+ pour tenter de rentabiliser auprÃ¨s dâ€™une base plus large
dâ€™abonnÃ©s le coÃ»t des droits des matchs quâ€™il a acquis. Ã€ trois acteurs, Ã  quatre acteurs, la
rentabilitÃ© semble encore plus incertaine. Câ€™est pourtant ce quâ€™a obtenu la LFPÂ : si elle nâ€™a
pas convaincu les opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms et les Gafa dâ€™investir en France pour sâ€™emparer des
lots les plus prestigieux, elle a convaincu le chino-espagnol Mediapro de miser 780 millions dâ€™euros par
an pour acquÃ©rir les lots 1,2 et 4, BeIn Sports sauvant la mise en sâ€™emparant du lot 3. Canal+ nâ€™a
rien, Free fait son entrÃ©e sur le marchÃ© des droits sportifs avec le lot 6 qui porte sur les matchs en
diffÃ©rÃ© et la diffusion dâ€™extraits sur smartphone.

La LFP est sortie vainqueurÂ : elle rappelle lâ€™attrait grandissant de la Ligue 1 depuis que le Qatar
investit massivement dans le PSG, avec la recrue de la star Neymar lors de la saison 2017-2018 et
lâ€™explosion mÃ©diatique de la star MbappÃ© lors du mondial 2018. Monaco, lâ€™OM, demain
Bordeaux sont aussi entre les mains dâ€™investisseurs fortunÃ©s. Tout cela justifie-t-il une chaÃ®ne
dÃ©diÃ©e Ã  la Ligue 1 et facturÃ©e 25 euros par mois, comme Mediapro lâ€™escompte ? Sachant
quâ€™il faudra aussi sâ€™abonner Ã  RMC Sports si lâ€™on veut voir les matchs de la Champions
League (15 euros par mois), voire Ã  BeIn pour accÃ©der au lot 3â€¦ Comme dans la musique, quand elle
Ã©tait vendue trÃ¨s cher en CD ou en tÃ©lÃ©chargement Ã  lâ€™acte, des contenus Ã  forte valeur
dâ€™usage dont lâ€™accÃ¨s devient Ã©conomiquement difficile suscitent immanquablement une hausse
du piratage. Il nâ€™est donc pas sÃ»r que Mediapro soit encore candidat lors des enchÃ¨res pour les
saisons 2024-2028â€¦ La surenchÃ¨re actuelle sur les droits sportifs est risquÃ©e aussi pour la LFP, mÃªme
si celle-ci parvient Ã  empocher 1,15 milliard dâ€™euros par saison sur la pÃ©riode 2020-2024 et cela,
alors que deux des sept lots mis en vente nâ€™ont pas encore trouvÃ© preneur. Ã€ force dâ€™Ã©puiser
ses clients naturels et de morceler lâ€™offre, rien ne dit que le foot ne sera pas demain un programme dont
on peut se passer. Câ€™est au moins ce dont Canal+ va devoir tirer la leÃ§on.

La surenchÃ¨re est Ã©galement risquÃ©e pour lâ€™Ã©cosystÃ¨me mÃ©diatique franÃ§ais.
Historiquement bon marchÃ©, le football devait servir de produit dâ€™appel Ã  Canal+ pour rassembler
une large base dâ€™abonnÃ©s, le chiffre dâ€™affaires ainsi gÃ©nÃ©rÃ© Ã©tant soumis Ã  une
obligation dâ€™investissement dans la production cinÃ©matographique. Cette rÃ©gulation propre aux
quotas dits de production a Ã©tÃ© une premiÃ¨re fois remise en question avec lâ€™envolÃ©e du coÃ»t
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des droits sportifsÂ : de produit dâ€™appel bon marchÃ©, le foot est progressivement devenu le premier
poste de dÃ©penses de Canal+. Mais en Ã©tant au rendez-vous, il a permis Ã  Canal+ de continuer Ã 
investir aussi dans la production cinÃ©matographique, les deux piliers de la chaÃ®ne Ã©tant le sport et le
cinÃ©ma. En perdant le football, Canal+ plonge dans lâ€™inconnu. Certes, la chaÃ®ne nâ€™a plus Ã 
surinvestir dans la Ligue 1 et pourra consacrer tous ses moyens Ã  la production audiovisuelle et
cinÃ©matographique, sur le modÃ¨le dâ€™HBO aux Ã‰tats-Unis. Mais, sur ce segment, il faudra faire
face frontalement Ã  Netflix.

CANAL+ SANS LE FOOT ET Câ€™EST LA RÃ‰GLEMENTATION SUR LE
FINANCEMENT DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE ET

CINÃ‰MATOGRAPHIQUE QUâ€™IL FAUT REVOIR

Certes, Canal+ pourra toujours jouer la carte de la production franÃ§aise et de son originalitÃ©. LÃ 
encore, cette carte nâ€™est jouable que si les sÃ©ries originales et les films franÃ§ais ne finissent jamais
chez les concurrents en gÃ©nÃ©ral, et chez Netflix en particulier. Or les quotas de production font plus
que prÃ©voir des obligations dâ€™investissement en les doublant dâ€™un impÃ©ratif de production
indÃ©pendante. DÃ¨s lors, les droits des films et sÃ©ries financÃ©s en France par les chaÃ®nes
appartiennent pour lâ€™essentiel aux producteurs, qui finissent toujours par revendre les droits de diffusion
Ã  dâ€™autres acteurs que les premiers financeurs afin de hausser la valeur Ã©conomique de leur
catalogue. Canal+ sans le foot et câ€™est la rÃ©glementation sur le financement de la production
audiovisuelle et cinÃ©matographique quâ€™il faut revoir. En effet, lors du lancement de ses nouveaux
forfaits en 2016 (voirÂ La remÂ nÂ°41, p.91), la moitiÃ© des abonnements incluait la chaÃ®neÂ premium
Â et le pack sport.

Sans foot, câ€™est donc potentiellement la moitiÃ© des abonnÃ©s et du chiffre dâ€™affaires de Canal+
qui peut disparaÃ®tre Ã  terme, donc aussi la moitiÃ© des sommes que Canal+ doit investir chaque
annÃ©e dans le cinÃ©ma franÃ§ais. Et personne ne prendra la relÃ¨veÂ : Altice, qui avait annoncÃ© en
grande pompe le lancement dâ€™Altice Studio en 2017 (voirÂ La remÂ nÂ°44, p.68), cherche Ã  se
sÃ©parer de cette activitÃ© en sâ€™associant avec OCS. Le cinÃ©ma coÃ»te cher, il est trÃ¨s contraint
rÃ©glementairement, et cela reste beaucoup plus facile dâ€™acheter les droits des films produits par
dâ€™autresÂ : nâ€™est pas Netflix ou Canal+ le premier venu. Il reste toutefois deux ans avant
lâ€™ouverture de la saison footballistique 2020-2021, de quoi permettre Ã  Canal+ de se mettre
dâ€™accord, peut-Ãªtre, avec Mediapro. Ce dernier a toujours la possibilitÃ© de sous-licencier certains
droits en Ã©change de quoi il accÃ©dera Ã  une distribution Ã©largie de sa chaÃ®ne foot par Canal+.

Royaume-Uni et EspagneÂ : le foot pour les tÃ©lÃ©coms

Pour les deux championnats les plus prestigieux du football europÃ©en, le Royaume-Uni et lâ€™Espagne,
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les enchÃ¨res ont grimpÃ© il y a dÃ©jÃ  bien longtemps. Le temps est dÃ©sormais Ã  lâ€™accalmie
parce que les ligues des deux pays ne sont pas encore parvenues Ã  trouver des investisseurs prÃªts Ã  tout
risquer sur le football.

En Espagne, Imagina, la holding qui abrite Mediapro, disposait des droits de la Liga depuis 2015, droits
quâ€™elle exploitait en partenariat avec BeIn avec qui Mediapro a crÃ©Ã© la version espagnole de la
chaÃ®ne sportive. Les opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms devaient donc nÃ©gocier avec BeIn pour reprendre les
diffÃ©rentes chaÃ®nes sportives du bouquet incluant les meilleurs matchs de la Liga, mais Ã©galement la
Champions League. PlutÃ´t que de payer trÃ¨s cher la distribution de contenus sportifs Ã©ditÃ©s par
dâ€™autres, sans disposer par ailleurs dâ€™exclusivitÃ©s, Telefonica a prÃ©fÃ©rÃ© mettre fin Ã 
lâ€™hÃ©gÃ©monie de Mediapro sur le marchÃ© des droits sportifs en Espagne. Le 25 juin 2018,
Telefonica sâ€™emparait des deux principaux lots de la Liga Ã  la suite de lâ€™appel dâ€™offres pour les
saisons 2019-2022. Moyennant 980 millions dâ€™euros, Telefonica pourra diffuser neuf matchs par week-
end, contre un seul pour Mediapro. Comme en France, leÂ fanÂ de foot devra jouer la carte du
dÃ©sabonnement/rÃ©abonnementÂ : BeIn risque de perdre en pertinence et Telefonica devient un point de
passage obligÃ© pour trois ans. Et il nâ€™y aura pas dâ€™alternativeÂ : Mediapro acceptait la mÃªme
semaine de cÃ©der Ã  Telefonica les droits de retransmission de la Champions League pour les saisons
2018-2021. Au jeu des alliances, Telefonica avait tout perdu en 2015Â ; BeIn le remplace en 2018.

Au Royaume-Uni, la Premier League avait bÃ©nÃ©ficiÃ© des surenchÃ¨res dÃ¨s 2012 avec
lâ€™arrivÃ©e de BT sur le marchÃ©, lâ€™opÃ©rateur britannique ayant misÃ© sur le football pour
conquÃ©rir des abonnÃ©s (voirÂ La remÂ nÂ°29, p.38). Le montant des droits est ainsi devenu
progressivement stratosphÃ©riqueÂ : 5,1 milliards de livres pour les saisons 2016-2019. Si elle nâ€™est
pas abandonnÃ©e, cette stratÃ©gie de convergence a donc un coÃ»t qui a conduit BT Ã  revoir
progressivement sa position. En 2017, BT Sport, la chaÃ®ne sportive de lâ€™opÃ©rateur, est devenue
payante. Et BT doit encore amÃ©liorer ses ratios financiersÂ : un plan de dÃ©part deÂ 13 000Â salariÃ©s
a Ã©tÃ© annoncÃ© en mai 2018 pour Ã©conomiser 1,5 milliard de livres. Il devient donc difficile, dans
ces conditions, de surenchÃ©rir davantage sur les droits de foot. Face Ã  BT, Sky se porte bien, mais doit
affronter la concurrence de Netflix. LÃ  encore, miser sur le foot est stratÃ©gique, mais les perspectives Ã 
long terme sont moins porteuses Ã  mesure que laÂ sVoDÂ sâ€™impose dans les foyers britanniques.
Comme en France oÃ¹ Canal+ et BeIn ont su se rapprocher, BT et Sky ont scellÃ© un accord en
dÃ©cembre 2017 pour distribuer leurs contenus de maniÃ¨re croisÃ©e Ã  partir de 2019Â : ne pas sortir
grand vainqueur des enchÃ¨res pour la Premier League devient donc subitement beaucoup moins dangereux.

Pour Ã©viter lâ€™inÃ©vitable tentation de sous-enchÃ©rissement, la Premier League nâ€™a pas misÃ©
sur des intermÃ©diaires Ã©trangers, comme la LFP, mais au contraire sur les Gafa, le Royaume-Uni ayant
une longueur dâ€™avance sur le reste de lâ€™Europe avec Netflix et Amazon Prime, tous deux solidement
installÃ©s dans le paysage audiovisuel. En vainÂ : lors de la premiÃ¨re mise aux enchÃ¨res des lots, les
Gafa nâ€™ont pas suivi et, le 13 fÃ©vrier 2018, la Premier League Ã©tait attribuÃ©e de nouveau Ã  BT et
Ã  Sky pour les saisons 2019-2022, avec un net avantage Ã  Sky pour le nombre de matchs (128 matchs
contre 32 pour BT). Le statu quo a bÃ©nÃ©ficiÃ© aux Ã©diteurs de chaÃ®nes qui ne paieront plus que
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4,46 milliards de livres pour diffuser la Premier League, soit 13 %Â de moins comparÃ© au prÃ©cÃ©dent
appel dâ€™offres. Tous les lots nâ€™ayant pas Ã©tÃ© attribuÃ©s, un second appel dâ€™offres a Ã©tÃ©
lancÃ© qui a abouti en juin 2018. Cette fois-ci Amazon a concouru, mais sur des budgets moins
Ã©levÃ©s. Amazon remporte lâ€™un des deux lots mis en vente et pourra diffuser ainsi au Royaume-Uni
20 matchs par saison sur Amazon Prime. Le second lot a Ã©tÃ© attribuÃ© Ã  BT qui corrige le
dÃ©sÃ©quilibre initial crÃ©Ã© par Sky lors du premier appel dâ€™offres. Si les Gafa peuvent participer
aux enchÃ¨res, il reste quâ€™ils ne semblent pas prÃªts Ã  les faire flamber. Ã€ la diffÃ©rence des
chaÃ®nes payantes, les services deÂ sVoDÂ sont moins gÃ©nÃ©rateurs de chiffre dâ€™affaires et ne
sont bÃ©nÃ©ficiaires quâ€™Ã  la condition dâ€™une exploitation mondiale des droits. Les droits sportifs
Ã©tant des droits nationaux, ils ne rÃ©pondent pas strictement au modÃ¨le dâ€™affaires des plateformes
deÂ sVoD.
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